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_________________________ 

 
 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU COMITE SYNDICAL 

SEANCE DU 18 JUIN 2021 
 

 
L’an deux mille vingt et un, le dix-huit du mois de juin le Comité Syndical dument convoqué s’est réuni 
en visioconférence sous la présidence de Monsieur Bernard GAUFFRETEAU, Président.  
 

 
Date de la convocation : 4 juin 2021 
 
 

Nombre de délégués en exercice : 34 
Présents : 14 
Absents excusés : 12 
Absents : 9 
Votants : 19 dont 5 pouvoirs 

 
 
PRESENTS : M. BARREAU Dominique ; M. COCHARD Philippe (suppléant) ; Mme CORLAY-QUESTEL 
Christiane ; Mme DAIN Marie-Antoinette ; M. DORET Michel ; M. DUPAS Bruno ; M. JOZEAU Jacky ; M. 
GAUFFRETEAU Bernard ; M. METREAU Jacques ; M. NOIRAULT Bernard ; M. POYAUX Jean-Michel ; 
Mme RICHARD Françoise ; M. SOULARD Claude ; M. THOMAS Patrice. 
 

 
ABSENTS EXCUSES : 
M. AUBRUN Thomas a donné pouvoir à M. GAUFFRETEAU Bernard ; 
Mme BAUDELOT Chantal a donné pouvoir à Mme DAIN Marie-Antoinette ; 
M. BICHON Laurent a donné pouvoir à M. THOMAS Patrice ; 
M. NERBUSSON Joël a donné pouvoir à M. BARREAU Dominique ; 
M. PILLOT Jean a donné pouvoir à Mme RICHARD Françoise ; 
M. LIGNE Alain est remplacé par M. COCHARD Philippe (suppléant) ;  
M. AIGUILLON Mickaël ; M. DANGER Jean-Louis ; M. CESBRON Patrice ; M. JEUDI Daniel ; M. MOTARD 
Jérôme ; M. WANLIN Jean-Michel. 
 
 
ABSENTS :  
M. BARANGER Olivier ; M. CHARBONNEAU Claude ; M. CHAUVIN Hervé ; M. CHEVALLIER Jérémy ; M. 
DABIN Michel ; M. FUZEAU Bruno ; M. PETIT Alain ; M. POUPIN Pascal ; M. WOJTCZAK Richard. 
 
Secrétaire de séance : Mme DAIN Marie-Antoinette 
 

___________________  
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M. AIRAUDO procède à l’appel des délégués. Le quorum étant atteint, la séance peut 
commencer. 
 
Personne n’ayant de remarque à formuler, le procès-verbal du 26 février 2021 est approuvé 
à l’unanimité. 
 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 
 

1- COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE BUREAU LORS DE SA 
SEANCE DU 31/03/2021 
 
✓ Créances irrécouvrables : admissions en non valeurs et effacements de dettes 

 

Le Bureau a accepté à l’unanimité d’admettre en non valeurs la somme de 1 964,90 € portée 
sur l’état présenté par Monsieur le Trésorier et constate l’effacement de dettes de 5 905,56€. 

 

✓ Etude de sécurisation AEP du SEVT : présentation détaillée 

 

M. GUERIN a rappelé que le SEVT a lancé une étude de faisabilité pour la sécurisation du 
réseau d’eau potable. Le bureau d’étude ALTEREO a présenté son rapport technique et 
économique sur le projet de création d’une canalisation de liaison entre le réservoir de 
Pontify et l’usine des Coulées de Taizé. Le projet global estimé à 7 393 132 € HT peut être 
subventionné à hauteur de 30 %. 
 
Les objectifs de cette étude étaient : 

▪ Acquérir un ensemble de données le plus complet et le plus fiable possible afin 
d’analyser l’état de fonctionnement du réseau d’eau potable ; 

▪ Définir un ou plusieurs projets de sécurisation du réseau d’eau potable du SEVT 
entre l’UDI de Seneuil et l’UDI Thouarsaise permettant de résoudre toutes les 
situations de crises envisagées (pollution des principaux forages, coupure électrique 
sur l’usine …). 

 
M. GUERIN a ensuite présenté aux membres du bureau l’état des ressources du SEVT et 
les courbes des indicateurs de qualité. Il explique et commente les différents scénarios de 
crise et ressources disponibles pour y palier. 

 

✓ Programme d’achat de véhicules 2021: résultats de la consultation et attributions 

 

Suite à la consultation lancée le 09 mars 2021 concernant l’achat de 2 véhicules, le Bureau a 
retenu le garage SAGA Automobiles de Thouars pour un Peugeot Partner et pour un 
Peugeot Boxer. 
Le Président est autorisé à signer les bons de commandes. 

 

✓ Marché de renouvellement du logiciel de gestion et facturation des abonnés : 

lancement de la consultation 

 
Monsieur le Président a rappelé que pour les besoins de son activité le Syndicat du Val du 
Thouet est actuellement équipé d’un logiciel pour la gestion et la facturation des abonnés. 
Celui-ci ne répondant plus aux besoins en matière de nouvelles technologies et de solutions 
numériques aussi bien pour les abonnés que pour les agents du service, il a été proposé de 
lancer une consultation pour l’acquisition d’un nouveau logiciel. 
Le Bureau a autorisé le Président à lancer la consultation en vue de l’acquisition d’un logiciel 
de gestion et de facturation des abonnés. 

CS-DE-21-015 
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8.8 

2- RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DE L’EAU 2020 
 
Monsieur le Président rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose 
par son article L.2224-5 la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
d’eau potable. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture 
de l’exercice concerné et doit faire l’objet d’une délibération. 
 
Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux collectivités adhérentes pour 
être présenté à leur conseil dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. 
 
Le présent rapport est tenu à la disposition du public au siège du Syndicat. 
 
Le Président donne lecture du rapport 2020 sur le prix et la qualité de l’eau du SEVT. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ APPROUVE le rapport 2020 sur le prix et la qualité de l’eau du SEVT. 

 
CS-DE-21-016 

1.7 

3- AVENANT N°2 A LA CONVENTION DE FORMATION ET D’ASSISTANCE 
DU PERSONNEL A L’UTILISATION D’UN SITE INFORMATIQUE  

 
Monsieur le Président expose que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
des Deux Sèvres lui a fait parvenir un avenant à la convention de formation et d’assistance 
du personnel à l’utilisation d’un site informatique signée le 27 février 2019.  
 
Cet avenant a pour objet :  
 

- la prise en compte de la modification du site informatique du SEVT en 
accord avec les tarifs adoptés par le Conseil d’Administration du 
Centre de Gestion.  

- la modification de l’article 2 alinéa 5 « Gestion des situations 
d’exception » de la convention du 27 février 2019 

- la modification de l’article 5 alinéa 3 « Assistance » de la convention 
du 27 février 2019 

- la modification de l’article 5 alinéa 4 « Gestion des situations 
d’exception » de la convention du 27 février 2019 

- le taux horaire servant au calcul des tarifs de formation, d’intervention 
sur site ou d’assistance téléphonique est de 37 €HT 

- un forfait d’intervention de 27.55 €HT supplémentaire est applicable, 
par technicien et par déplacement, pour les interventions sur site 

 
Les autres termes de la convention initiale restent inchangés. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ AUTORISE le Président à signer l’avenant n° 2 à la convention de formation et 

d’assistance du personnel à l’utilisation d’un site informatique avec le Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Deux-Sèvres. 
CS-DE-21-017 

5.2 
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4- REGLEMENT INTERIEUR DU SEVT : ORGANISATION 
INSTITUTIONNELLE ET FONCTIONNELLE DU SYNDICAT 

 
 
Monsieur le Président expose à l’assemblée que conformément aux statuts du SEVT et 
notamment son article 10, il convient d’adopter un règlement intérieur qui détermine les 
modalités d’application des statuts à savoir notamment : 

- l’organisation institutionnelle (Comité, Bureau, Commissions) ; 

- l’organisation fonctionnelle (lien entre les différentes instances). 

 
Monsieur le Président donne lecture du règlement (joint en annexe) et propose au Comité 
Syndical de l’adopter. 
 

▪ Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-8 
et L.5211-1 ; 

▪ Considérant que les syndicats comprenant au moins une commune de 3 500 
habitants et plus doivent se doter d’un règlement intérieur dans les six mois suivant 
leur installation ; 

▪ Considérant que le comité syndical du Syndicat d’Eau du Val du Thouet a été installé 
le 04/09/2020. 

▪ Vu l’exposé de Monsieur le Président. 
 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ ADOPTE à l’unanimité des membres présents et représentés le règlement intérieur 
tel qu’il figure en annexe à la présente délibération. 

 
CS-DE-21-018 

7.1 

5- CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA MEDIATION DE L’EAU 
 
Monsieur le Président expose aux membres du Comité que le SEVT fait face depuis 
quelques années à un nombre croissant de litiges avec des abonnés.  
 
En effet, malgré la possibilité pour les abonnés de recourir à des étalonnages ou des 
expertises de compteurs, bien souvent nous nous heurtons à des incompréhensions de 
consommations élevées et à des refus de règlements.  
Depuis toujours, le service abonné gère au cas par cas ces dossiers chronophages et 
parfois anxiogènes tant les conflits qui en découlent peuvent être pesants.  
 
Le Code de la Consommation impose depuis le 1er janvier 2016 au professionnel de garantir 
au consommateur le recours effectif et gratuit à un médiateur de la consommation en vue de 
la résolution amiable d’un litige. Aussi, nous proposons à nos abonnés comme indiqué dans 
notre règlement (article 66) d’avoir recours si besoin aux services du défenseur des droits de 
la préfecture des Deux Sèvres ou au conciliateur de justice.  
 
Toutefois, nous avons été alertés par le Médiateur de l’eau que la règlementation nous 
impose d’adhérer à un dispositif de médiation reconnu par la Commission d’Evaluation et de 
Contrôle de la Médiation de la Consommation (CECMC), or le Défenseur des Droits de la 
Préfecture ou le conciliateur de justice n’en font pas partie.  
 
En conséquence après avoir pris avis auprès de plusieurs services d’eau et 
d’assainissement du département il est proposé au Comité Syndical de retenir comme 
prestataire la Médiation de l’Eau afin d’offrir à nos abonnés la possibilité de résoudre à 
l’amiable les litiges qui nous opposent.  
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Aussi,  
VU la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 dite « loi consommation » ; 
VU le livre VI du code de la consommation relatif au règlement des litiges – Titre 1er – 
Médiation ; 
 
La médiation de l’eau, créée en octobre 2009, étant un dispositif de médiation de la 
consommation qui permet de faciliter le règlement amiable des litiges de consommation se 
rapportant à l’exécution du service public de distribution d’eau et/ou d’assainissement des 
eaux usées, opposant un consommateur et son service d’eau ou d’assainissement situé en 
France Métropolitaine et Outre-Mer. 
 
La convention a pour objet d’établir les engagements réciproques de la Médiation de l’eau et 
le Syndicat d’Eau du Val du Thouet afin de permettre aux abonnés du SEVT de recourir aux 
services de la Médiation de l’eau et de préciser les conditions dans lesquelles les prestations 
sont rendues par la Médiation de l’eau. 
 
Le Médiateur de l’eau satisfait aux exigences de qualité et remplit les conditions prévues à 
l’article L.613-1 du code de la consommation et figure sur la liste des Médiateurs notifiée à la 
Commission Européenne par la Commission d’Evaluation et de Contrôle de la Médiation de 
la Consommation. 
Ainsi, le Médiateur de l’eau garantit au consommateur le respect de certains critères de 
qualité tels que : diligence, compétence, indépendance, impartialité, transparence, efficacité 
et équité. 
 
En passant cette convention avec la Médiation de l’eau, le SEVT garantit à tout 
consommateur relevant du service, le recours à un dispositif de règlement amiable des 
litiges prévu par le code de la consommation. 
 
La convention est conclue pour une durée indéterminée. 
 
Pour l’année 2021 : 

⬧ Le nombre d’abonnés du Syndicat d’Eau du Val du Thouet, eau potable est de 20 

402 au 1er janvier 2021, 

⬧ Le montant de l’abonnement annuel sera de 500 € euros, 

⬧ Le barème des prestations rendues applicables est annexé au présent dossier. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ AUTORISE le Président à signer la convention de partenariat et ses annexes avec la 
Médiation de l’Eau ; 

✓ DONNE pouvoir au Président pour signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
 

CS-DE-21-019 
8.8 

6- PROJET DE DISTRIBUTION DE GOURDES SIGLEES AUX 
ASSOCIATIONS SPORTIVES : PRESENTATION DE L’ETUDE 

 
 
Les associations sportives sont généralement de grandes consommatrices de bouteilles 
d’eau en plastique, que ce soit lors des entrainements ou des compétitions. Elles sont pour 
la plupart partiellement consommées et leur recyclage est parfois incertain. De plus, en 
raison de l’épidémie de la Covid-19, ces bouteilles, qui étaient avant partagées entre les 
sportifs, ne peuvent plus l’être car potentiellement vectrices du virus. 
 
C’est dans ce contexte que le SEVT envisage de fournir aux divers clubs et associations 
sportives de son territoire des gourdes individuelles sérigraphiées du logo du SEVT. En effet, 
le SEVT a dans ses « attributions » un rôle de sensibilisation aux gestes écocitoyens, et 
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nous avons déjà lancés en 2017 et 2019 des campagnes de distribution de carafes et 
fontaines à eau dans les écoles et les lieux publics. 
 
Ainsi, le SEVT pourrait ainsi offrir annuellement des gourdes sérigraphiées avec le logo du 
SEVT aux licenciés et ainsi faire, au-delà de l’aspect écologique, la promotion de l’eau du 
robinet envers petits et grands. Si ce projet venait à aboutir la distribution pourrait avoir lieu à 
la prochaine rentrée sportive et chaque club ou association aura à charge d’étiqueter les 
gourdes aux noms de leurs adhérents. 
 
Toutefois, ce projet d’envergure a un coût non négligeable qui fluctue selon la nature du 
matériau (plastique, alu), la contenance et le type de sérigraphie ; c’est pourquoi les 
membres du comité syndical ont souhaité une étude.  
 
Un sondage auprès des associations sportives ainsi qu’une étude financière ont été réalisés. 
 
Monsieur le Président donne lecture du bilan de l’étude : 
 

▪ Sondage auprès des associations sportives : 
 

93 associations sportives ont été contactées : 

→ 69 d’entre elles ont répondu, 54 ont émis un avis favorable au projet et ont donné leur 
nombre d’adhérents. Les autres ne sont pas intéressées, 2 clubs ont déjà mis en 
place un système de gourdes. 

→ 24 associations n’ont pas donné de réponse. 
 
3 mairies ont émis le souhait d’avoir des gourdes pour leurs employés communaux, les 
activités du centre de loisirs ou pour l’école. 
 
Le besoin en gourdes pour répondre à la demande et en fonction des réponses des 
associations est de 4 325. 
 

▪ Estimation financière : sur la base de 5 000 gourdes avec pour critères :  
- plastique ou aluminium 
- contenance 500 ml ou 750 ml 
- sérigraphie 1 couleur ou 3/4 couleurs 
- fabrication française si possible 

 
Le cout est estimé entre 3 800,00€ HT à 19 979,50€ HT suivant le matériau, la contenance 
et le type de sérigraphie. 

 
 

Après analyse des résultats de l’étude, le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des membres présents et représentés : 

✓ VALIDE le projet tel qu’il a été présenté et l’achat de 5 000 gourdes ; 

✓ DECIDE de retenir le modèle « Gourde aluminium Basic Style 600 ml, de coloris bleu 

avec une sérigraphie du logo en blanc ; 

✓ PRECISE que les modalités de distribution seront définies ultérieurement. 

 
CS-DE-21-020 

7.1 

7- FONDS DE SOLIDARITE LOGEMENT 2021 (FSL) – CONVENTION A 
RENOUVELER AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 
Monsieur le Président expose au Comité Syndical que le Fonds de Solidarité Logement 
intervient régulièrement pour régler les difficultés qu’éprouvent certaines familles dans la 
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gestion de leurs dépenses quotidiennes d’énergies dont l’eau potable. Ce fonds est géré 
sous la responsabilité du Conseil Départemental. Il en existe un dans chaque département. 
Le rôle de ce fonds a été consacré par la loi sur l’eau du 30.12.2006. En principe chaque 
personne qui éprouve des difficultés doit être orientée par les services vers lui. Son 
financement est assuré par l’abondement des collectivités membres dont le SEVT fait partie. 
 
Deux solutions possibles : 

1. Versement d’une subvention à fixer 
La subvention versée est acquise définitivement par le FSL même si le total des 
aides apportées est inférieur à son montant. 
L’avantage de cette solution est plus souple et limite les démarches administratives. 
C’est la solution choisie par la majorité des collectivités et le SEVT depuis 2009. Le 
Conseil Départemental adresse en fin d’exercice le bilan des aides octroyées. 

2. Abandon de créances avec un plafond prédéterminé 
C’est la solution adoptée par le SEVT jusqu’en 2008. Elle permet de connaître les 
dossiers au fur et à mesure de leur évolution. De plus si le montant prédéterminé 
n’est pas atteint, le solde reste dans la caisse du syndicat. 
L’inconvénient est la lourdeur du système qui exige que les demandes soient 
débattues à chaque comité syndical d’où rapport, délibération, écriture comptable 
d’annulation, échanges de courriers. Devant la multiplication des dossiers, cette 
solution est difficilement gérable.  

 
Il a été fait le choix jusqu’en 2015 de verser une subvention au FSL environ équivalente à 50 
centimes d’euros par abonné. C’est le choix fait par la plupart des services de l’eau. 
En 2016, 2017, 2018, 2019 et 2020, compte tenu du solde résiduel capitalisé par le FSL 
depuis plusieurs années, le Comité Syndical a décidé de ne pas verser cette subvention.  
 
Au 03/06/2021 le solde du FSL est le suivant :  
 

Année Versement SEVT  Somme utilisée 
Solde annuel 

FSL 
Solde cumulé 

par le FSL 
2014 9 900 (SEVT+ Régie) 1 724.00 8 176.00 8 176.00 

2015 7 000 (SEVT) 993.00 6 007.00 14 183.00 

2016 0 1 746.50 -1 746.50 12 436.50 

2017 0 1 831.00 -1 831.00 10 605.50 

2018 0 1 783.00 -1 783.00 8 822.50 

2019 0 1 666.50 -1 666.50 7 156.00 

2020 0 2 070.50 -2 070.50 5 085.50 

2021 0 1 270.50 -1 270.50 3 815.00 
 
A ce jour un excédent de 3 815 € est à l’actif du FSL. 
 
Compte tenu de cet excédent cumulé, il n’apparait pas opportun de verser cette subvention 
en 2021, d’autant que les admissions en non valeurs et les effacements de dettes ne 
cessent de peser toujours plus sur les finances du SEVT.  
Il est toutefois indiqué à l’assemblée qu’une somme suffisante permettant un complément 
d’apport si besoin a été inscrite au budget 2021. 
 

▪ VU l’exposé du Président ; 

▪ CONSIDERANT les résultats de 2020 excédentaires à l’actif du FSL ; 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ DECIDE de ne pas renouveler la convention de participation financière au FSL pour 
l’année 2021. 
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CS-DE-21-021 
8.8 

8- CONVENTION DE FOURNITURE D’EAU POTABLE ENTRE LA SPL DES 
EAUX DU CEBRON ET LE SEVT 
 
 
Par délibération du 13 décembre 2013, le SEVT a signé avec la SPL des Eaux du Cébron 
une convention de fourniture d’eau.  
 
Cette convention ayant fait l’objet d’avenants et suite au renouvellement du Conseil 
d’Administration, la SPL des Eaux du Cébron souhaite mettre à jour celle-ci.  
 
Il s’agit d’un « rafraichissement » puisque le contenu a peu évolué mais la forme change.  
En effet, il s’agit d’une convention unique signée entre la SPL et les trois syndicats 
acheteurs. On note par ailleurs un retrait de la Communauté de Communes de Parthenay. 
Le tarif qui était de 0.451€/m3 est aujourd’hui à 0.40€/m3 (prix actualisé 2021). 
Enfin, deux articles traitant de l’accord amiable (article 8) et du contentieux (article 9) ont été 
ajoutés en fin de convention.  
 
Les quotas restent inchangés avec pour le SEVT un volume de 375 000m3 / an.  
 
Il est demandé aux membres du conseil d’autoriser Monsieur le Président à signer cette 
convention.  
 
VU l’exposé du Président ; 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ AUTORISE le Président à signer la convention de fourniture d’eau potable entre la 
SPL des Eaux du Cébron et le SEVT ; 

✓ AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
 
 

FINANCES - BUDGET 
 
 

CS-DE-21-022 
7.1 

9- DECISION MODIFICATIVE N°1 
 

Monsieur Le Président expose qu’il est nécessaire de procéder à des ajustements de crédits 
pour tenir compte notamment de :  

- la réalisation de travaux en régie (personnel, pièces… etc.) 
- du réajustement des investissements (amortissements) 
- de la mise en place de la convention de paiement par acomptes de la redevance 

pollution à l’Agence de l’Eau à compter de 2021 
- du remboursement de la Contribution au Service Public de l’Electricité (CSPE) sur 

2019 et 2020. 
 
Il propose les modifications suivantes : 
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Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ ADOPTE la présente décision modificative. 
 

CS-DE-21-023 
7.1 

10- CREANCES IRRECOUVRABLES : ADMISSIONS EN NON VALEURS 
 
Monsieur le Président présente un état des taxes et produits irrécouvrables pour les 
exercices 2013 à 2021 qui lui a été adressé par Monsieur le Trésorier pour un montant 
global de 10 825.32 € 
 

EXERCICE 
ETAT 4890970215 

du 27/05/2021 

2013 86.68 € 

2014 326.87 € 

2015 583.46 € 

2016 1 252.77 € 

2017 1 221.21 € 

2018 1 799.68 € 

2019 2 327.25 € 

2020 3 104.26 € 

2021 123.14 € 

 10 825.32 € 
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Les titres, cotes ou produits portés sur les présents états ne peuvent être recouvrés en 
raison des motifs suivants :  

- PV de carence 
- Poursuite sans effet 
- Personne disparue 
- N’habite pas à l’adresse indiquée et demande de renseignement négative 
- Personne décédée et demande de renseignement négative 
- Combinaison infructueuse d’actes 
- Clôture pour insuffisance d’actif sur règlement judiciaire – liquidation judiciaire 
- Surendettement et décision d’effacement de dette 
- Dossier de succession vacante négatif 
- Créance minime 
- Créance inférieure au seuil de poursuite 

 
Il est donc proposé d’admettre la somme de 10 825.32 € en non-valeur. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 
 

✓ ACCEPTE d’admettre en non valeurs la somme de 10 825.32 €. 

 

 

TRAVAUX - MARCHES 
 

 
CS-DE-21-024 

1.1 

11- ETUDE TECHNICO ECONOMIQUE RELATIVE AU TRAITEMENT DES 
EAUX DES SOURCES DE SENEUIL : LANCEMENT DE LA 
CONSULTATION 

 
Monsieur le Président expose à l’assemblée que dans le cadre du projet de sécurisation du 
SEVT il y a lieu d’apporter un complément à l’étude déjà réalisée afin de pouvoir faire un 
choix éclairé quant au traitement des eaux de la source de Seneuil.  
 
Pour mener à bien cette étude complémentaire, le SEVT souhaite s’entourer d’un bureau 
d’étude capable d’étudier différents scénarios permettant de traiter les eaux des Sources de 
Seneuil soit sur site soit en délocalisant le traitement. Celui-ci aura en charge d’apporter son 
expertise tant économique que technique sur le projet à retenir. 
 
Le bureau d’étude s’appuiera sur l’étude de faisabilité réalisée en début d’année 2021 dont 
l’objectif était d’analyser et de dimensionner le traitement de l’eau des Sources de Seneuil à 
l’usine de traitement des eaux du barrage du Cébron mais qui ne prenait pas en compte 
d’autres scénarios éventuels. 
 
Les missions seront les suivantes : 
 

➢ Phase 1 : Etude technique et financière pour le traitement des eaux des 
Sources de Seneuil sur site : 

o Recueil des données : qualité de la ressource et du milieu récepteur, 
réglementation environnementale du site, foncier disponible, énergie électrique à 
disposition, intégration dans le projet des infrastructures existantes et des 
infrastructures routières …. 

o Analyse fonctionnelle du réseau hydraulique et propositions d’aménagements 
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o Proposition de plusieurs procédés de traitement en adéquation avec la qualité de 
l’eau brute de la ressource et du  milieu récepteur 

o Estimation financière du projet (investissement, fonctionnement, coût au m3) 
 

➢   Phase 2 : Etude technique et financière relative au traitement des eaux des 
Sources de Seneuil à l’usine de traitement des eaux du barrage du Cébron : 

o Recueil des données de l’étude pour le traitement des Sources de Seneuil au 
barrage du Cébron 

o Intégration de l’étude de faisabilité déjà réalisée en 2021 

o Validation de la faisabilité de traiter les eaux brutes des Sources de Seneuil à 
l’usine du barrage du Cébron en collaboration avec les services de production 
concernés (SEVT/SPL) 

o Analyse des capacités de l’usine à traiter des volumes supplémentaires 24h sur 
24h 

o Estimation financière du projet (investissement, fonctionnement, coût au m3) 

 
➢ Phase 3 : Comparaison des 2 scénarios 

o Comparaison technico-économique des deux phases : atouts et contraintes de 
chacun des scénarios (technique, fonctionnement etc…) 

o Aide à la décision du maitre d’ouvrage sur le choix à faire 
 
Le montant estimatif de cette mission est estimé à 40 000€HT. 
 
Un financement à hauteur de 30% du montant du projet sera sollicité auprès de l’Agence de 
l’Eau Loire Bretagne. Le financement sera pris en compte dans l’enveloppe globale des 
travaux à venir.  
De même, le Conseil Départemental sera sollicité.  
 
Il est demandé au Comité Syndical d’autoriser le Président à signer toutes les pièces 
relatives à cette affaire et de lui permettre de solliciter les subventions auprès des 
partenaires financiers.  
 
VU l’exposé du Président, 
 
VU le code de la Commande Publique, 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ AUTORISE M. le Président à faire réaliser cette étude complémentaire ; 
✓ AUTORISE M. le Président à lancer une consultation et à signer toutes les pièces 

relatives à ce dossier ; 
✓ AUTORISE M. le Président à solliciter des subventions auprès des financeurs 

potentiels (Agence de l’Eau Loire Bretagne, Conseil Départemental des Deux-
Sèvres). 

 
CS-DE-21-025 

1.1 

12- MARCHE DE RENOUVELLEMENT DU LOGICIEL DE GESTION ET 
FACTURATION DES ABONNES : CHOIX DU PRESTATAIRE 

 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que lors de sa séance du 31 mars 2021, le 
Bureau lui avait donné pouvoir pour signer toutes les pièces relatives au lancement d’une 
consultation pour l’acquisition d’un nouveau logiciel de gestion et de facturation des abonnés 
du SEVT. 
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Une consultation a donc été lancée en procédure adaptée en application à l'article L2123 du 
Code de la Commande Publique. 
 
Rappel de la procédure : 

- 30 avril 2021 : lancement de l’avis d’appel public à la concurrence 
- 4 juin 2021 : date limite de remise des offres 
- 4 juin 2021 : ouverture des offres 

 
Résultat de la consultation : 
Nombre de dossiers retirés : 7 dossiers retirés 
Nombre d’offres déposées : 2 offres dématérialisées 
Nombre d’offres retenues : 2 offres sont recevables 
 
Les critères de jugement des offres précisés dans le règlement de la consultation du DCE 
sont rappelés dans le tableau ci-dessous : 
 

Critères Pondération 

Valeur technique de l’offre, jugée d’après les références et le 
mémoire technique. 

65 % 

Le prix des prestations, noté à l’écart à la moyenne des 
offres 

35 % 

 
Il est précisé que le prix calculé prend en compte le coût d’achat du logiciel ainsi que les frais 
de fonctionnement (maintenance, assistance, externalisation et hébergement des données 
pour le portail internet) établis sur une période de 5 ans. 
 

Candidat INCOM JVS 

COÛT D'ACQUISITION Montant HT Montant HT 

Logiciel   51 370,61 €  37 712,00 €  

Module 1 - Portail Internet 8 430,00 €  5 081,25 €  

Module 2 - Interventions -   €  
8 193,70 €  

Module 3 - Devis travaux 6 530,00 €  

Module 4 - SIG 425,00 €  2 575,00 €  

Module 5 - Statistiques 6 950,00 €  6 223,75 €  

TOTAL - Coût d'acquisition 73 705,61 €  59 785,70 €  
Cout de Maintenance première 
année 

4 055.00 € 9 481.55 € 

TOTAL ACQUISITION + 
maintenance année 1 

77 760.61 € 69 267.25 € 

COÛT DE MAINTENANCE 
 SUR 5 ANS 

Montant HT Montant HT 

Logiciel 7 944,00 €  14 708,60 €  

TC - Module 1 - Portail Internet 13 125,00 €  18 700,00 €  

TC - Module 2 - Interventions  Non chiffré dans l'offre  
4 885,00 €  

TC - Module 3 - Devis travaux 3 375,00 €  

TC - Module 4 - SIG  Non chiffré dans l'offre  1 212,00 €  

TC - Module 5 - Statistiques 3 775,00 €  4 225,00 €  

TOTAL :  
Coût de maintenance sur 5 ans 

28 219,00 €  43 730,60 €  

 
  

Total Général HT :  
acquisition + maintenance 5 ans 

101 924,61 €  103 516,30 €  
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Les notes obtenues par candidat sont présentées dans le tableau ci-dessous : 
 

 INCOM JVS-MAIRISTEM 

Note prix (écart à la moyenne / 35) 17.64 17.36 

Note technique (/65) 47 58 

Note finale / 100 64.64 75.36 

Classement final 2 1 

 
Compte tenu du classement, il est proposé au Comité Syndical de retenir la société JVS-
MAIRISTEM.  
 

▪ VU l’exposé du Président ; 
▪ VU le code de la Commande Publique ; 
▪ CONSIDERANT la délibération du 31 mars 2021 autorisant le Président à lancer la 

consultation pour l’acquisition, l’installation et la maintenance d’un logiciel de 
gestion/facturation des abonnés du service eau potable du Syndicat d’Eau du Val du 
Thouet. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ DECIDE d’attribuer à l’entreprise JVS-MAIRISTEM pour l’acquisition, l’installation et 
la maintenance d’un logiciel de gestion/facturation des abonnés du service eau 
potable du Syndicat d’Eau du Val du Thouet pour le montant de 69 267.25 €HT ; 

✓ PRECISE que ce marché sera passé par procédure adaptée conformément à l’article 
L2123-1 du Code de la Commande Publique ; 

✓ AUTORISE le Président à signer toute pièce relative à ce marché. 

 

PROGRAMME RE-SOURCES 
 

CS-DE-21-026 
3.1 

13- ACQUISITION DE PARCELLES SUR LA COMMUNE DU CHILLOU – 
BASSIN DES SOURCES DE SENEUIL 

 
Dans le cadre de son programme Re-Sources sur le BAC des sources de Seneuil, le SEVT 
mène une action de gestion foncière afin de protéger les zones sensibles vis-à-vis de la 
qualité de l’eau potable. 

Une opportunité d’acquisition foncière s’est présentée sur le secteur du Chillou - BAC des 
sources de Seneuil, pour une surface totale de 1 ha 03 a 50 ca. Ces deux parcelles de bois 
sont situées à proximité immédiate du captage, en zone sensible du BAC (périmètres de 
protection rapprochés). De plus, elles sont situées de part et d’autre d’une parcelle 
appartenant au SEVT et sur laquelle des travaux sont prévus. 
Le SEVT a proposé un prix d’achat de 1 000 €/ha aux deux propriétaires qui ont accepté 
cette offre. Le montant de la vente s’élève donc à 1 035 € auxquels s’ajouteront les frais 
de notaire. 
 
Relevé cadastral : 
Commune du Chillou   
Section N° Surface Lieux dits 

B 981 22  a 40 ca CHAMP BERGILLON 

B 983 81 a 10 ca CHAMP BERGILLON 

  1 ha 03 a 50 ca  
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Cartographie du parcellaire : 
 

 
 
Il est proposé au comité syndical de valider cette acquisition et d’autoriser le Président à 
signer les documents inhérents à ce dossier et à faire une demande de subvention auprès 
des financeurs habituels. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ VALIDE l’acquisition des parcelles désignées ci-dessus sur la commune du 
Chillou ; 

✓ AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à ce dossier ; 
✓ AUTORISE le Président à solliciter les partenaires financiers afin d’obtenir des 

subventions ( Agence de l’Eau Loire Bretagne, Conseil Départemental des Deux-
Sèvres et Conseil Régional Nouvelle Aquitaine). 

 
CS-DE-21-027 

8.8 

14- CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE DEPARTEMENT ET LES 
SYNDICATS D’EAU SEVT, SERTAD ET LA SPL DES EAUX DU CEBRON 
POUR LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF DE PAIEMENTS POUR 
SERVICES ENVIRONNEMENTAUX DU TERRITOIRE DE GATINE 

 
Les syndicats d’eau du SERTAD, de la SPL des Eaux du Cébron, du SEVT ont réalisé une 
étude de préfiguration du dispositif PSE Gâtine 79 en partenariat avec la Chambre 
d’Agriculture 79, la CAVEB et Prom’haies. Suite au dépôt de cette étude, l’Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne a retenu le PSE Gâtine 79 pour sa mise en place avant le 31 décembre 
2021. 
 
Le dispositif a pour but de répondre à l’enjeu de reconquête de la qualité des ressources en 
eau potable tout en rémunérant les systèmes agricoles performants. Il est composé de 4 
thématiques : 

• Les prairies ; 

• Les haies ; 

• La gestion du système cultural ; 

• L’autonomie alimentaire. 
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Chaque thématique comprend différents indicateurs associés à un cadre de rémunération. 
 
L’étude de préfiguration a également envisagé les modalités de mise en œuvre du dispositif 
(animation, contrôle et suivi, instruction, évaluation, etc.). 
 
Afin d’acter le partenariat entre le Conseil Départemental des Deux-Sèvres et les trois 
syndicats d’eau pour la mise en place du PSE Gâtine 79, une convention doit être signée. 
Elle définit les engagements de chaque structure et les modalités du partenariat. Cette 
convention concerne le lancement du dispositif, son animation, son suivi et les modalités du 
partenariat. 
 
Engagements du SEVT : 
 
Le SEVT disposant d’une connaissance de terrain du Bassin des sources de Seneuil 
(systèmes agricoles), s’engage à être le référent technique pour les prestataires en charge 
de la phase de mise en œuvre du dispositif PSE en 2021 puis tout au long de la durée du 
dispositif. 
 
Le SEVT, avec le SERTAD et la SPL des Eaux du Cébron, prendra en charge 
financièrement les restes à charge de toutes les prestations ou animations techniques 
nécessaires à la mise en œuvre du PSE, déduction faite des potentielles subventions de 
l’AELB, et ce au prorata du nombre de contrats PSE engagés sur chacun des 3 bassins. 
 
Modalités financières de la convention : 
Ci-dessous sont précisés les montants prévisionnels pour ce projet et la répartition type par 
partenaire (ces montants sont des estimatifs et devront être ajustés au vu des informations 
communiquées par l’AELB) : 
 
 Montant 

prévisionnel 
de 

l’animation 
de mise en 
œuvre du 

PSE 
GATINE en 

€ TTC 

Subvention 
Agence de l'eau 
Loire Bretagne 

Part 
Autofinancement 

Participation 
prévisionnelle 

des 3 
producteurs 

d’eau (*) 

Participation 
prévisionnelle 

du 
département 

Aide financière 
PSE à destination 
des agriculteurs 
contractants 

2 520 000 € 
100%, soit 
2 520 000€ 

/ / / 

Animation de 
mise en œuvre du 
PSE 2021 

15 960 € 50% soit 7 980 € 50% soit 7 980 € 7 980 €  0 € 

Réalisation des 
plans de gestion 
de haies (PGDH) 
sur la période 
2022-2023 

50 400 € 50% soit 25 200 € 50% soit 25 200 € 25 200 € 0 € 

(*) La prise en charge réelle par chaque producteur d’eau sera répartie selon le nombre de 
contrats PSE réalisés sur chacune des AAC. 
 
Pour toutes prestations techniques (animation,..) nécessaires à la mise en œuvre du 
dispositif PSE, sur toute sa durée, le Département en tant que porteur référent du projet, 
gèrera les demandes d’aides auprès de l’AELB, se verra attribuer les subventions. Il émettra 
des titres de recettes auprès des 3 producteurs d’eau potable, pour les restes à charge 
correspondant à leur participation. 
 
Il est demandé au Comité Syndical de valider et d’autoriser le Président du SEVT à signer 
cette convention ainsi que tout autre document inhérent au dossier. 
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VU l’exposé du Président, 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 
 

✓ AUTORISE le Président à signer la convention de partenariat entre le Département et 
les syndicats d’eau, SERTAD, SPL des Eaux du Cébron et le SEVT ; 

✓ AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à ce dossier ; 
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CS-DE-21-028 
5.3 

15- DESIGNATION D’UN MEMBRE DU SEVT POUR SIEGER AUX 
COMMISSIONS INTERCOMMUNALES D’AMENAGEMENT FONCIER DES 
BASSINS D’ALIMENTATION DES CAPTAGES DE PAS DE JEU ET DES 
LUTINEAUX 

 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que le Conseil Départemental des Deux 
Sèvres est porteur d’une démarche d’aménagement foncier sur le bassin d’alimentation des 
captages des Lutineaux pour tout ou partie des communes de Saint Jouin de Marnes, 
Marnes, Airvault, Irais et Moncontour (86), mais aussi sur le bassin des captages de Pas de 
Jeu pour tout ou partie des communes de Oiron, Pas de jeu, Saint Laon (86) et Ranton (86).  
 
L’enjeu de cette démarche s’inscrit dans le cadre du Contrat Territorial 2020 – 2025. Il s’agit 
de limiter durablement les risques de pollutions agricoles en agissant sur la structuration 
parcellaire des exploitations.  
 
Afin d’organiser ces aménagements fonciers, le Département créé une Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF). Cette instance est l’autorité administrative 
décisionnelle qui va conduire l’opération d’aménagement foncier sous la responsabilité du 
Département.  
 
La composition de la CIAF est la suivante :  
 

 
 
 
En vue de finaliser la composition des CIAF des Lutineaux et de Pas de Jeu, le Département 
a sollicité le SEVT pour occuper un siège en tant que personne qualifiée.  
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Aussi, il est proposé au Comité Syndical d’autoriser M. le Président à siéger au sein de ces 2 
commissions.  
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ DESIGNE M. le Président pour représenter le SEVT ; 
✓ AUTORISE M. le Président à siéger en tant que personne qualifiée aux deux 

Commissions Intercommunales d’Aménagement Foncier (CIAF) des Lutineaux et de 
Pas de Jeu. 

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

CS-DE-21-029 
4.1 

16- PLAN DE FORMATION 2021-2022 
 
▪ VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant sur la fonction publique territoriale modifiée par 

la loi 84-594 relative à la formation des agents de la FPT,  
▪ VU l’article 7 de la loi du 19 février 2007 qui stipule que les collectivités doivent établir un 

plan de formation annuel ou pluriannuel déterminant le programme d’actions de 
formations tel que :  

- la formation d’intégration et de professionnalisation,  
- la formation de perfectionnement,  
- la formation de préparation aux concours et examens professionnels.  

▪ VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 30/04/2021,  
▪ CONSIDERANT qu‘un plan de formation est un document prévoyant, sur une période 

annuelle ou pluriannuelle, les objectifs et les moyens de formation qui doivent permettre 
de valoriser les compétences et le développement de la structure,  

▪ CONSIDERANT que la formation doit être au service du projet de la collectivité et 
rejoindre également les besoins de l‘individu,  

▪ CONSIDERANT que le précédent plan de formation (2019-2020) est arrivé à terme, il 
convient de procéder au renouvellement de celui-ci pour une période de 2 ans (2021-
2022),  

 
Il est demandé au Comité Syndical d’approuver le renouvellement du plan de formation 
pluriannuel de 2021-2022 tel que présenté et annexé à la présente délibération,  
 
Il est précisé que les coûts de formation seront pris en charge par le SEVT lorsqu’ils ne font 
pas déjà l’objet d’un financement dans le cadre du CNFPT,  
 
Il est également précisé que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
VU l’exposé du Président,  
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ APPROUVE le renouvellement du plan de formation pluriannuel de 2021-2022 tel 
que présenté et annexé à la présente délibération ; 

✓ PRECISE que les coûts de formation seront pris en charge par le SEVT lorsqu’ils ne 
font pas déjà l’objet d’un financement dans le cadre du CNFPT ; 

✓ PRECISE les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
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CS-DE-21-029 
4.1 

17- CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN TERRITORIAL PRINCIPAL 
DE 2EME CLASSE ET D’UN POSTE DE REDACTEUR PRINCIPAL DE 
1ERE CLASSE 

 

Pour tenir compte de l’évolution des postes et des missions assurées et afin de permettre les 

nominations par avancement de grade, monsieur le Président propose au Comité Syndical la 

création : 

- d'un poste de technicien principal de 2ème classe permanent à temps complet ; 

- d’un poste de rédacteur principal de 1ère classe  permanent à temps complet. 

 
▪ VU la Loi N° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale,  
 

▪ VU le décret n° 2012-924 du 20 juillet 2012 modifié portant statut particulier du cadre 
d’emplois des rédacteurs territoriaux, 
 

▪ VU le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des techniciens territoriaux, 

▪  
▪ VU le tableau des effectifs, 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

✓ DECIDE de créer au 1er septembre 2021 :  

- 1 poste de technicien territorial principal de 2ème classe permanent à temps complet, 

- 1 poste de rédacteur principal de 1ère classe permanent à temps complet ; 

✓ PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget ; 
✓ DONNE pouvoir au Président pour la mise en œuvre de cette décision. 

 

_______ 
 

L’ordre du jour étant épuisé 
Et plus personne ne souhaitant prendre la parole, 

La séance est levée. 
_______ 

 
A Thouars, le 25/06/2021 
 
Le Président, 
Bernard GAUFFRETEAU 
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ANNEXES 
 

Avenant n°2 à la convention de formation et d’assistance du personnel à l’utilisation 
d’un site informatique 
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Règlement intérieur du SEVT 
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Convention de partenariat avec la Médiation de l’Eau 
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Convention de fourniture d’eau potable entre la SPL des Eaux du Cébron et le SEVT 
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Convention de partenariat entre le département et les syndicats d’eau SEVT, SERTAD et 
la SPL des eaux du Cébron pour la mise en œuvre du dispositif de Paiements pour 
Services Environnementaux du territoire de Gâtine 
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Plan de formation 2021-2022 
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